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CONSEIL  MUNICIPAL  DU 31 0CÏOBRE  2020

C)RDRE DU JOLIR

1.  INSÏANCES

o CommissionLocaIed"EvaluationdesTransfertsdeCharges(CLECT):électiondesdéIéguésdeIacommune

o Actualisation  de la compûsition  des commissions  municipales  et de la commission  d'appel  d'offres

2. PATRIMOINE

o Projetd'acquisitionamiabIedugarageateIierDeImas-sisLeGrandCheminauBuissonauprixde220C)ClO
€

pour  les besoins  des  services  techniques  municipaux

o Acquisitiond'unterrainsisLDLaMoutheàPaIeyrac-propriétaireindivisiünBOUREL(sectionA1289-

Surface  260m2  au prix  de 2€ )

3.  FINANCES

a.  Budgets

Décision  modificative  1 au budget  principal  2020  de la commune

Décision  modificative  1 au budget  annexe  2020  du cinéma

Décision  modificative  1 au budget  annexe  2020  du patrimoine  loué

b,  Ïarifs  :

o  Tarifs  du restaurant  scolaire  et des activités  de garderie  et d"aide  aux  devoirs  2020-2021
o Redevance  d'occupation  du domaine  public  : Droits  de stationnement  des canoës  2020

C. Divers  :

o  Admission  en non  valeur  de produits  irrécouvrables  :

o  Budget  principal  914.81 € - Budget  annexe  du Patrimoine  Loué  : 0.60 €
o Créances  éteintes  : Budget  principal  : 196.07 €

o Convention  d'ûccupation  des  locaux  du Pôle  de services  à passer  avec  la CCBDP

4.  RESSOURCES  HUMAINES

o GarantiedeMaintiendeSaIaire-contratcolIectifMNT-avenanttarifaireau01/01/2021

5.  POPULATION

o Recensement  : déroulement  des  opérations  de recensement  2021

6. ENFANCE  JEUNESSE  -  AFFAIRES  SCOLAIRES

- Convention  pluriannuelle  d'objectifs  entre  la commune  et  l'association  AJBCB

- Convention  de mise  à disposition  des locaux  rue du Saint  Suaire  CADOUIN  24480  LEBUISSON  DE CADOUIN
pour  l'activité  ALSH organisée  parla  CCBDP

- Convention  de partenariat  entre  le Conseil  Départemental  de la Dordogne  (CD24),  le lycée  des  métiers  du
bâtiment  de SILLAC, l'association  ARACHNE  et la commune  pour  la réalisation  d'action  d'étude  pédagogique
(relevé  topographique  Abbaye)

7, QUESÏIONS  DIVERSES
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EXTRAIT  DU  REG18TRE

DE  LA  COMMUNE  DU  BU1880N  DE  CADOUIN

L'an  deux  mil  dix  vingt,  le 31 octobre  le Conseil  Municipal  de la Commune  du BulSSON  DE CADOUIN,

dûment  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  au Pôle d'Animation  Culturelle  de Le Buisson  de

Cadouin,  sous la présidence  de la Maire,  Madame  MARSAT  Marie-Lise.

Date de convocation  du conseil  municipal  : 26 octobre  2020

Nombre  de conseillers  municipaux  en exercice  :19

Nombre  de membre  présents  :17

Présents Excusé Pouvoir  à

MARSAT  MARIE-LISE x

GôUIN  JEAN-MARC x MARSAT  Marie-Lise

KOEGLER  Maryline x

LAFORCE  Jean-Marc x

FAUGERES  Davld x

FLORES  Eva x

BEYNE  Marianne x

VAN  DUIN  Danielle x

LECLERCQ  Jean-Michel x

FOURTEAuX  Michèle x

PRADERIE  Matthieu x

MOTTIEZ  Valérie x

VEYSSIERE  Patricia x

LABROUSSE  Stéphane x

CREMONINI  Michel x

DESCHEEMAEKERE  Raymonde x KOEGLER  Maryline

HAUW  Christophe x

VERDIER-MATAYRON  Nathalle x

ZELLNER  Jean x

Secrétaire  de séance  : BEYNE  Marianne
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commune

Vu le code  général  des Collectivités  territoriales,  notamment  ses articles  L 2121-29  et L 2131  -ï et suivants,

Vu le code  général  des Collectivités  territorlales,  notamment  son article  L 2121-21,

Vu le code  général  des Impôts,  notamment  son article  1609  nonies  C,

Vu la délibération  du Conseil  de la Communauté  de Communes  des  Bastides  Dordogne  Périgord  (CCBDP)  du 23 juillet
2C)20 No2020-07-23-04  fixant  la composition  de la Commission  locale  d'évaluation  des charges  transférées,

Considérant  l'installation  du nouveau  Conseil  municipal  lors  de sa séance  du 27 mai  2020  suite  aux  élections

municipales  et communautaires  du 4 5 mars  2020,

Considérant  dès  lors la nécessité  de désigner  le représentant  titulaire  et le représentant  suppléant  du Conseil  municipal
pour  sléger  au sein  de la Commission  Locale  d'Evaluation  des  Charges  Transférées  de la CCBDP,

Vu l'appel  à candidatures,

Considérant  qu'un  seul candidat  a fait  acte  de candidature  pour  chacun  des  postes  concemés  auprès  du Président  de
séance  après  appel  à candidatures,

Considérant  ainsi,  conformément  à l'article  L 2121-21  du code  général  des  Collectivités  territoriales  susvisé,  que la
nomination  de chacun  des  candidats  auxdits  postes  a été immédiatement  acquise  et que le Président  de séance  en a
donné  lecture,

DELIBERE

1 MARSAT  Marie-Lise

2 GOUIN  Jean-Marc

3 KOEGLER  Maryline

4 LAFORCE  Jean-Marc

5 BEYNE  Marianne

RESULÏ  AT  DU VOTE

Nombre  de votants  : .................
Nombre  de suffrages  exprimés  :
Nombre  de voix  : .......................

ARTICLE  2. PROCLAME  élus  en qualité  de représentants  du Conseil  municipal  de la Commune  de Le Buisson  de

Cadouln  pour  siéger  au sein  de la Commission  Locale  d'Evaluation  des Charges  Transférées  (CLECT)  de la

Communauté  de Communes  des Bastidas  Dorjogne  Périgord  :

1 MARSAT  Marie-Lise

2 GOulN  Jean-Marc

3 KOEGLER  Maryline
4 LAFORCE  Jean-Marc
5 BEYNE  Marianne

ARÏICLE  3. AUTORISE  Madame  la Ma re à si)ner  tout  document  relatif  à la présente  délibération.

ADOPTE A :

Voix  pour  : 19

- Abstentlons:  i i

- Volx  contre  : '

Là '6';Gr;;i;i';mrGÙàïIHW;Û'renâiiQé;è;éuiéï;'è'â4; 'ffi:;'Î;ffi'Ôim!ssioÔ'6u '#eprésentan( de l'Efat  dans le r:%arkemenl
conToïmémenl  aux dlsposlUons  des arlldes  R42'1 -S el R4:.1-5  du Code de Jusllce  Admlnislïallve.  Le Ttlbunal  AdminlslïatlT  de

BORDEAkJX  peul  âlre  salsl par vole de ïecouïs  Tormée cûnlïe  la pïésenie  déllbératlon  dans un délal de deux mols à compler

desa  publlcallon.  

Pour extralt conforme,
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Le Conseil  Municipal,

Considérant les mouvements ayant affecté la composition du conseil depuis son installation le 27 mai dernier

Considérant qu'il convient de pourvoir au remplacement de certains élus et donc  d'actualiser  la composition  des

commissions  municipales,

Vu  le tableau  des  commissions  ci-joint,

Après  en  avoir  délibéré,

DECIDE  :

ff.  fixe la composition  des  commissions  municipales  comme  indiqué  au  tableau  ci-joint.

Article 2 : Charge Madame la Maire à prendre toute mesure nécessaire et signer tout document relatif  à la présente
délibération.

AOôPÏE  A :

Abstentlons  :

Volx  contre  :

la pïésente déllbéïallon est ïendue exécutolte dès sa transmission au Repïésenlanl de l'Etal dans le Déparlemeni,
conTormémenl aux dlsposillons des artlcles R421 j el R421-5 du Code de Juslice Admlnlslïallve. Le Trlbunal Admlnlslrallf de

BORDEAuX peut êiïe salsl paï vole de ïecüurs Toïmée contïe la pïésente déllbératlon dans un délal de deux mols à compieï
de sa publlcallûn.

Pour  extrait  conforme, La Maire,

Marie-Lise  MARSAÏ

.d.  t:
,aaa



affaires  sociales,  solidarité,  personnes

âgées  et handicapées

!Ù%$J:;éëtffe6Èe eÔsij76opiure ::Èy).-F[Q@ÈQ --- -  f - -" : '.-' - - - --
Maryline  KOEGLER

Raymonde  DESCHEEMAEKERE Michèle  FOURTEAUX

éducation,  culture,  citoyenneté  et

communication  associée

-37R,àqig44J@.j;6-pg0eùyi;)i@Hi@'5_nj:ai4t_,::',::'H_6% '-I-::.. -= _:-,' "
Maryline  KOEGLER Jean-Michel  LECLERCQ

Danielle  VAN DUUN David  FAUGERES

urbanisme

Vicë-j:irésideüt,'et  rapporteur  : Matth!eu: PRADERIË'  - , :  i  ' -"  -
Jean  ZELLNER Eva FLORES

Jean-Marc  GOUIN Michèle  FOURTEAUX

Stéphane  LABROUSSE Michel  CREMONINI

David  FAUGERES Christophe  HAUW

sports  et  vie  associative

iVlaeîpréëidénte  et Rapporteure  : Valérie-MôTF'lEZ_)  :  - ' -' _ - - _ '
Patricia  VEYSSIERE Stéphane  LABROUSSE

Maryline  KOEGLER Marianne  BEYNE
Eva FLORES Jean-Michel  LECLERCQ

Nathalie  VERDIER Michel  CREMONINI

finances
Vice-président  et rapporteur  : Jean-Marc  GOUIN
(tous  les membres  du conseil)

achats

I
Viae4p(éëident-ët  rapportëur  : MichelJCREMONINl  _' _ - : _- . _ _ :_-
Raymonde  DESCHEEMAEKERE Marianne  BEYNE

Matthieu  PRADERIE David  FAUGERES

Nathalie  VERDIER Christophe  HAUW

Travaux,  aménagements,  logement

_Vicë;piésident  et"ra0porteur_iMrchél  CÔEMôN-lNl  ' - '-
Patricia  VEYSSIERE Matthieu  PRADERIE

Jean-Marc  LAFORCE Danielle  VAN DUUN
Valérie  MOTTIEZ David  FAUGERES

Stéphane  LABROUSSE

Sécurité,  prévention  et population
Vicë:préside%te ët iapporteure  Michèle  FQLmTgAUX_  ,  - , -
Jean-Maïc  GOUIN Christophe  HAUW
Maryline  KOEGLER Jean-Marc  LAFORCE

Environnement

'Vice:président 'et -rapporteur  ; David PALIGERES ' , _ Îo o
Michèle  FOURTEAUX Stéphane  LABROUSSE
Maryline  KOEGLER Marianne  BEYNE
Valérie  MOTTIEZ Matthieu  PRADERIE

Jean-Marc  GOUIN Michel  CREMONINI
Nathalie  VERDIER Jean-Michel  LECLERCQ
Jean-Marc  LAFORCE Danielle  VAN  DUUN

COMMISSION  d'APPEL  D'OFFRES
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être annexé à la déllbératlon No la déllbératlon  2ô2ô lô 02

TABLEAU  DES COMMISSIONS  MUNICIPALES

Délibérations  des  06  juin  2020  et  31  octobre  2020

Délibération  du  06  juin  2020  et  délibération  du 31 octobre  2020

Présidente

Marie-Lise  MARSAT

Ïitulaires Suppléants
1. Jean-Marc  GOUIN ü. Matthieu  PRADERIE

2. Jean  ZELLNER 2. Nathalie  VERDIER

3. David  FAuGERES 3. Michel  CREMONINI
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TABlEAU  DES REPRESENÏANÏS  AUX ORGANISMES  EXTERIEURS

Délibérations des :06  Juin 2020 et 27 juin 2020
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20 IO 03a -Avis  sur le prôJët  d'acqu}sit)on am)able du gzi4v  au.14; ucçiylp»  pour  ies gesoins  geb services
techniques  municipaux

La Maire explique au Conseil que les agems des services technlques munlclpaux disposen( actuellement de locaux de stûckage en cemre bourg, Inadaptés à leuractMté et représentant une source avérée de dysfonctlorinements volre de dangeroslté.
En effei d'une part, les locaux se sl(uent en boïdure de l'avenue d'Aquiialne, axe (rès fréquen(é en termes de clrculatlon. Cetfe slluation repïésente non seulementdes difflcultés mals %alemenl de la dangerosliè pour sorllr des Milments. Par ailleurs, ils n'offrent quaslment aucune posslbili(é de slatlonnemem pérenne et ensécurlté des véhlcules.
D'autre pan,le  fali de stockerles  équlpemen(s dans des lleux différems enlralne une ges(lon non opilmlsée du iemps de fïavall el la vétusté des locaux et desInstallations peut emporier des risques pourl'activitè  des agenis (stockage de produi(s dangereux, manlpulatlon...)
Enfln, les loœux aciuels ne répondent pas aux prescrlptions du œde du travail ielatives aux locaux dlis soclaux (vestialres, sanltalres, elt,.)C'est pourquol, l'acqulsi(ion amlable des locaux du garage-ateller «« [)elmas )l représeme une opportunlté à saislr et ce dans la mesure où elle tépond totalemstaux besoins de la commune  :

- LûsituatIondesIocaux:Iegaragaestsituésurlacommunetilmmédiateproxlmltédel'enlréedevilIeoffrantainsiunebonnecapacitèdedesserte(ottl
en étant parfaitement accessible aux véhlcules et engins de dlvers gabarlts :

- La configuratlon  des locaux : le garage est sRué sur un terrain d'environ 4300 ma entièremeni clôturé offïam un espace suffisant pour le stationnementdes véhicules et englns munlcipaux pendant et en dehors des heures de tonctionnement des servlces ; les locaux comprennent en rez-de-chaussée, unepariie ii ateller )) e) une pariie (l commerciale )) pour une stiiface (otale de 650 in' envlron ei stir 2 nlveaux, un espaae à vivre avec cuiaine et sanltaire,- L'ètat des locaux : les lieux sont en parfail (Jaf d'entretlen tanf pour le Ntl  que potir le ferrain d'aasleite.
- Lateneurdel'offre:Ieprixdeventede220000eurosrépartisen200000eurospourl'immobilleret2000D

€ pourlesèqtiipementslechnIqties:poni3.2T, station et pisie de lavage, cablne peiniure venillée, é(abll avec éiau et otifillage, presse 15T, perceuse sur colonne, peiste à souder, tourel,distributeur à hulle 1000 L, récupérateur d'liulle, machine à monter les pneus, machlne à équllibrer les pneus, cümpresseur d'alr avec llgne d'air, éiablisei rayûnnages avet, dlvers petlts outlllages.
Ceci exposé, la Malre rappelle au Consell qu'au regard du prlx de veme supérieur à '180 000(-, la comnnune a saisl pour avis les Domalnes : au vu de cet avls slmpledont la teneur seïa communiquèe préalablemem au Conseil, ce demler pourra reiïdre sa décision d'acqulsltlon.

En amoni la commune a sollicité trois organlsmes prêfeurs suscepilbles de lul permetire de finant,er cetie acquisition (CRCA, Caisse d'Epargne et La BanquePostale) ; le iableau cl-dessous présente la symhèse des pïüpositlons reçues pour un emprunt sur 20 ans à taux flxe et échéances cons(antes,

-Pïèlour """" TAUX ""
lannuel)

Pètiodlaiié dos éahéaiièes
de rembouisemeni

EûltàaÛt.e ""' Echèaiica annuelle " COài'€Ôlal ""'
CR(.A """"" l'.'É»% klniastiiiille 3118.jà€ " 12 4?3.44 € " 24'1 4Ù8.80€ "
CAléë'E [)'(:PARGNE """""  " "" (1.77% Irlmes('elle 2'à691tj€ 11879.28# ""' """' 237 61ig.60è"
LAEÏÂNQUEPC)!ÏÏAu: """ 0.78% Inniestnelle ""' """"' 2 972.7'i€ uagî.t»Ô:" """""' """"" 237 ÙiO.O% ' ""'

At vu des élémems cl-dessus, la Maire deman'le à ce que le Conseil foïmule un avis ce principe sur l'infWt  que représenie l'acqulsittûn de :e  blen aux condltlonsénûncées et l'auloilse à pûursuivre les démart.hes re)a1ives à cette acquisiiion afin que, sous rèserve de l'avis des Domaines et de la déclslon finale du Conseil, cetteacqtiisiilon puisse avoir lieu avant la fin de l'année autorlsant un transfert des seylces dans les mellleurs dèlais

Le Consel) Munk,ipal, après en avoir dèlibèré, émet un avis favorable au projel d'acquisi(ion dans les condiilons ci-desstis décrltes et est d'avis de reienir lapmpositlon foïmulée par La Banque Postale dans le cadre de son tlnancement à savolî :
- Score Gissler : 1A ;
- Monlant du prêt : 220 000 € :
- Durée du contrat de prêt :20  ans ;
- Objet : flnancemeni d'investissemems ;
- Trancheobligatûireàtauxflxelusqu'auûl/ü1/2041(iïancheobIIgatoiremiseenpIacelorsduversementdesfonds;
- Mûniant 220 000 € ;
- Versementdesfondsàlademandedel'emprunieurlusqu'au23/12/2020,enunefoisavet,versementatitomatiqueàcettedate;
- 1aux d'intèrê) annuel : taux lixe de O.78% :

base de calcul des Intérêts : nnois de 30 lours sur la base d'une année de 360 )ours ;éahéances d'amoriissement  et d'lntérêis : péïiodicité irlmeslrielles ;
mode d'amortissemen( : échéances constantes :

- rembouïsementantk,ipé:autorIséàunedated'échéanced'lntérêlspourtoutouparlledumomantducapiiaIrestantdû,moyennantIepaiementd'une
indemnl(é aciuaïlelle

- Commisslon:0.10%dumoniantducontratdeprêt
La Maiïe est autorisée à signer l'ensemble de la documentation contractuelle ielative au contrat de prêt décïlt ci-dessus à inleivenir  avec la Banque Posiale.L'acquisliion déflni(ive fera l'otJet d'une prochain.e,d4llj».(:75i.tion..ei.gyç7.de.l.'avi.s.des.Domai.nq.si pr9p.I5i.b.lemqryi..cp;ninuniqtié aux conseillers.: AOôPîffA;  !

Volx pouï Unûnimilé

obstentlons

VôlX contre

ûsi "  aii dû dansle Dépa+lemûntcoiitotm(imenl dlsposillonçiloaatuù1esR421 elR4:!l-5duCodedûJusUceAdmlnlslïatlve.LoïïIbunalAdminiskallf BORDiiAUXpeulOlresalslpat ' deteeourstonnéeconœelüptôsenIetIéll))éreUondana délaidedeuxmolsàcomplüïde publl".afon.

Pour extrail conforme, } La Malre,
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La Maire rappelle  que par délibération  du 22 août 2015, le Conseil  a décidé  d'acquérir  dans le cadre  de l'opération
d'élargissement  de la voie communale  No20 au lieu-dit  « La Mouthe  )» à Paleyrac,  une partie  de la parcelle  N"548Section  315 A.

Il convient  aujourd'hui  de régulariser  ce dossier  datant  de 5 ans et de permettre  l'acquisition  de cette portion  de terrainaujourd'hui  cadastrée  A 1289 représentant  une surface  de 260 m' pour un prix de 2€, auprès  de l'indivision  BOUREL,

Après  en avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,

DECIDE  :

Article  1"' : d'acquérir  au prix de 2€ la parcelle  No1289 susvisé.  Charge  la Maire des démarches  nécessaires  àl'application  de la présente  et l'autorise  à signer  tout acte y afférent.

ADOPÏE  A :

Volx  pour  : unanlmlté

Abstentions  :

Volx  contre  :

Le présenle  déllbéïaflon  esf rendue  exéculolïe  dès sa lïansmlsslon  au Repïésentanl  de laEial dans le Départemenl,
confatmément  aux dlsposillons  dss anldes  R421j1 el R421 -5 du Code de Justice  Admlnlslratlve.  Le ïnbunal  Adminlslïalif  deBORDEAUX  peut  êlïe  salsi paï voie ds recours  Toïmée conlïe  la présenle  déllMïa)lon  dans un délai  de deux mûls à compterds sa publlcallon.

Pour  extrait  conTomie,

r!-i  ;'I;

'(Dè

La  Maire,

MARSAÏ
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20 10  05 -  DMI  -  BUDGEÏ  PRINCIPAL  2020  DE LA COMMUNE

Le Conseil  Municipal,

Vu le Budget  Primitif  2020  principal  approuvé  le 31 juillet  2020,

Considérant  qu'il  importe  de procéder  à certaines  modificatlons dans  l'ouverture des crédits,

Vu le pro)et  de Décision  Modificative  No1 tel que présenté ci-dessous,

DELIBERE  :

Artlcle  la' : approuve  la Décision Modificative No1 telle que présentée ci-ioint.

ADOPTE  A :

VOIX  pour  : unanlmlté

Abstentlons  :

Volx  contre  :

La présente  déllbéïallon  esf ïendue  exéculolïe  dès sa lïansmlsslon  au Repnésenianl  da laEtat dans  le Dépanement,
confoïmémenl  aux disposliions  des arllcles  R421-1 et R421-5  du Cods de Justice  AdmlnlsfïaUve.  Le ïnbunal Admlnlstralil  deBORDEAUX  peul  êtïe  salsl par vole de ïecûuts  loïmée  contïe  la ptésenle  délibératlon  dans  un délal  de deux  moia à cûmpleîde se publlcaiion.

Pûur  extrait  confomie, La  Maire,

Marle-Lise  MARSAÏ
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COMMUNE  DU BUISSON  DE CADOUIN  I "  ""

2û20

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERATIONS  DU Conseil  Municipal

DM1 - BUDGET  PRINCIPAL  DE LA COMMUNE

Désignation
Déperses  m Recettes  m

[)iminution  de
crédits

Augmentation
de crédits

Diminution  de
crédits

Augmentation
de créditsD-2ü51-16002  : Achat  de matériel

ü.OO € 1 200.00  € O.OO € O.OO €
mÏAL  D 20 : Immobillsations  incorporelles O.aO € 8 200.00  € 0,OO € O.OO €D-21318-16020  : Garage  atelier

û.OO € 230  üOO.Oü € O.OO € O.OO €D-21 83 : Matériel  de bureau  et matériel  informatique 5 500.00  € O.OO € O.OO € O.OO €D-2183-16002  : Achat  de matériel
0.ô0  € 4 300.00  € O.OO € ü.OO €[)-2188160C)1  : Aménagements  des  bûurgs O.OO € 6 500.00  € O.OO € O.OO €D-21 88-1 8û12  : Bà(iments  communaux
O.C)C) € 10000.OO € O.OO € Oj)O  €

ÏOÏAL  D 21 : Immobilisatlons  corporelles 5 500.00  € 250  BOO.OO € O.OO € O.OO €- _ ïotal  1NVg8Ï19SEÇENÏ_  - , - 5 âOO,OÔ € _ zpt5oüÔ.üo « -O.(}O € _ =2i3  Ë(iÔ.€lO €

7')":q ':" JJ"j7J a'75J.ap;Ô[@6§$4
;J*ç,  ",i:'a,"ai''aTC ""!'lj,i]
l;,,,.-%:. -u-.,.'- '_= _

i..  ,4 %-_, - 0 -  _ ' -a »'flar- 4(i-,ia,  . ,.4. 0 a a- {i

5,_-,';.=:-,:l,, ._,,i_:«7_;;EI::_igg:,i?3Ui1'F;-.I=Â2':;:":',  §jq§i.eO:€ I

La Maire,

Lise MARSAT

,,, A  'lu<

(1) y compris  les restes  à iéallsei
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AR Prefecture

24068

Code INSEE

COMMUNE  DU BUISSON  DE

Ü24-212400683-'t':C)t"ll10  3'1-?n1nn';-nh

. keçu mleleO30/31/11/21/0220020 .

COMMUNE  DU BUISSON DE CADOUIN
I Ifln t'l'  I JI  I !l'l

EXÏRAIÏ  DU REGISTRE  DES  DELIBERATIONS  DU Conseil  Municipal

DM1 - BUDGET  PRINCIPAL  DE LA COMMUNE

Désignation
Déperses  m Recettes  m

Diminutiûn  de

crédits

Augmentation
de crédits

Diminution  de
crédits

Augmentation
de crédits

FONÔTlÔNtThEMENT

D-60631  : Fournitures  d'entretien O.OO € 1 500.00  € CI.CIO € O.CIO €

D-60632  : Fournitures  de petit  équipement O.OO € 2 000.OO € ü.OO € O.OO €

D-60636  : Vêtements  de travail O.OO € 1 2ü0.00  € [).OO € O.OO €

D-6068  : Autres  matières  et faurnitures ü.OO € 600.00  € 0.O[) € O.OO €

D-6135  : Locations  mobilières 0.00  € 3 (X)O.OO € O.(X) € O.üO €

D-61551  : Matériel  roulant O.OO € 5 000.[)O  € ô.OO € O.OO €

D-61558  : Autres  biens  mobiliers O.OO € 4 000.00  € O.OO € O.OO €

D-6232  : Fêtes  et cérémonies O.OO € 1 üOO.OO € O.OO € O.OO €

D-6233  : Foires  et expositions O.C)O € 2 5û0.ûü  € O.€)O € O.ûO €

D-6256  : Missions O.OO € 500.00  € O.OO € O.Oû €

Ü-6257  : Réceptions O.OO € 1 300.û0  € O.OO € O.OO €

D-6288  : Autres  seniïces  exkérïaurs 2 500.ü0  € O.OO € O.OO € O.OO €

TOTAL  D Off  : Charges  à caracîère  général 2 500.OC1 € 22 600,00  € O.OO € O.OO €

D-023  : Virement  à la sec(ion  d'investissement O.OO € 23 500.ü0  € ü.OO € O.OO €

TOÏAL  D 023  : Vlrement  à la secilon  d'inveatlssement O.ÛO € 23 500.00  € O.OO € O.OO €

D-65888  : Autres O.OO € 5 500.00  € O.OO € 0.OO €

TOÏAL  D 65 : Autres  charges  de  gestlon  courante O.OO € 5 500.00  € O.OO € O.OO €

D-6718  : Autres  charges  exceptionnelles  sur  opérations  de

gestion

O.OO € 200.00  € O.OO € O.OO €

TOTAL  D 67 : Charges  exceptlonnelles O.ûO € 200.OC1 € O.OO € O.OO €

F1-73223 : Fonds  de péréquation  ressources  communales

et intercommunales

O.OO € O.OO € 1 590.00  € O.OO €

R-73224  : Fûnds  départemental  des  DMTO  pour  les

communes  de - de 5 0ûO hab

O.OO € O.OO € O.OO € 49 880.00  €

TOÏAL  R 73 : Impôts  et taxes Oj]O  € O.OO € î sgo.oo  e 49 880.00  €

R-74718  : Autres O.OO € O.OO € ü.(X) € 1 000.OO €

TôÏAL  R 74 : Dotatlons,  subventlons  et panlcipatlons O.OO € O.OO € 0.OO € 1 000.OCI €

R-7688  : Autres  produits  financiers O.OO € O.CIO € O.OO € 10.OO €

TOÏAL  R 76 : Produits  financiers O.OO € O.€IO € O.OO € 10.O[)  €

Total_FONCTlONNEME:NT ' 2 !)00.00  € 51 800.00  € 1 !!i90,00  € 50  890.00  € .

INVËSÏISSEMENT  '

R-021 : Virement  de la sectlon  de fonctionnement O.OO € O.Oô € O.OO € 23 500.00  €

ÏOÏAL  R 021 i Vlrement  de  la section  de

fonctlonnement

O.OO € O.OO € O.OO € 23 500.00  €

R1332  : Amendes  de police O.üO € O.OO € O.OO € 10000.OO €

TOÏAL  Ft 13 : Subventions  d'lnvestlssement O.OO € O.OO € O.OO € 10 000,OO  €

R-1641  : EmprunIs  en euros O.OO € O.OO € O.üO € 220  000.OO €

TOÏAL  R 16  : Emprunts  et dettes  assimilées O.OO € O.OO € O.OO € 220  000.OO €

D-2031-16018  : Pôle  de servk,e O.Oû € 7 ûOO.OO € O.OC) € ŒOO €

i1 ) y compïis les ïeates à iéallgeï Page  1 sur  2



AR  Prefecture

024  -  2124  0 0683  -  202  010  31-  2 0 1006  -DE
Reçu  le  03/11/2020
Publié  le  03/11/2020

20  10  06  DMI  BUDGET  ANNEXE  2020  DU  CINEMA

Le  Conseil  Municipal,

Vu le Budget Primitlf 2020 annexe du Cinéma approuvé le 31 Juillet 2020,

Considérant  qu'il importe  de procéder  à certaines  modifications  dans l'ouverture  des crédits,

Vu le projet  de Décision  Modificative  No1 tel que présenté  ci-dessous,

DELIBERE  :

Article  "la' : approuve  la Décision  Modificative  No1 telle que présentée  ci-joint.

ADOPTE  A :

Volx  pour  : unanlmlté

Abstentlona  :

Volx  contre  :

La présenle déllbéïallon est îendue exécutolre dàs sa lïansmlsslon au Représentani de l'Elat dana le üépartemenl.conlormément aux dlsposltlons des arlides R421-1 et R421-5 du Code de Jusllce Admlnlslïa(lve. Le Tribunal Admlnlslïailf  deBORDEALIX peul êfïe salsl par vole de ïet.ouïs lorMe  conlïe la ptésente délihérallon dans uri délal de deux mols à compleïde sa publlce(lon.

Pour  extrait  conforme,
La Maire,

MARSAÏ



AR  Prefecture

24068

Code  INSEE

Il 024-212400683-20201031-2ü10C)6-DE
Djl

içb  ç  u  1  i  C) :] / 1 1,'  2 0 2 0 ., . .. ,,,,
COMMUNËDUBUISSON  5aamirie 03/11/2o2o i

CINEMA  UIVln"l 2U2t)

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DELIBERATIONS  DU Conseil  Municipal

DM1 - BA  CINEMA  2020

Désignation
Déperses  m Recettes  m

Diminution  de
crédits

Augmentation

de crédits
Diminution  de

crédits
Augmentation

de crédits
= FONCTIONNEMENT

D-60611  : Eau et assainissement
O.OO € 500.00  € ü.OO € O.OO €

D-60632  : Fournltures  de petit  équipement O.OO € 2 ûOO.OO € O.OO € 0.00  €
D-61551  : Matériel  roulant

O.OO € 150.û0  € O.OO € O.OO €
D-6184  : Versements  à des  organismes  de formation O.OO € 3 500.00  € O.OO € O.OO €
D-6228  : Divers

O.OO € 500.00  € O.OO € O.OO €
D-6256  : Missions

û.OO € 1 750.00  € O.OO € O.OO €
D-6262  : Frais  de télécommunications

O.OO € 300.00  € O.OO € O.C)O €
D-6281  : Concours  divers  (cotisations...) O.OO € 300.00  € O.ûO € O.OO €
ÏC)ÏAL  D Oi1 : Charges  à caractère  général O.OO € 9 €H](I.OO € O,OO € O.OO €
D-023  : Virement  à la section  d'investlssement O.OO € 6 000.OO  € O.OO € O.OO €
mÏAL  D 023 : Vlrement  à la aection  d'investissement O,OO € 6 000.OO  € O,OO € O.(X) €
R-7062  : Redevances  et droits  des  servlces  à caractère
culïurel

O.OO € O.OO € 15000.00 € O.OO €

R-7078  : Autres  marchandises
O.OO € O.OO € 2 ûOO.OO € O.OO €

ÏOÏAL  R 70 : Prodults  des  servk,es,  du  domalne  et
ventes  diverses

O.(X» € O.OO € i  7 000.OO  € O.OO €

R-74718  : Autres
ü.OO € O.OO € O.OO € 8 0üO.OO €

F1-7472 : Régions
O.OO € O.OO € ü.Oü € 8 000.OO €

R-7473  : Départements
O.OO € O.OO € Ü.OO € 16 000.OO €

ÏOÏAL  R 74 : Dotations,  aubventions  et  partlclpatlons O.OO € O.OO € O.OO € 32 000.OO €
:Total FONCTlÔNt;EMaN'T O,OO € 15000.00 € 17  000,OO  ë 32  (I00, €IO €

INgESTISSE_MENÏ '
R-021 : Virement  de la section  de fonctionnement O.OO € O.OO € O.OO € 6 000.OO €
ïôïAL  R 021 : Vlrement  de  la sectlon  de
fonctlonnement

0.00  € O.OO € O.OO € 6 000.OO €

D-16871  : Etat  et établissements  nationaux O.OO € 1 400.00  € O.OO € O.OO €
ÏOÏAL  D 16 : Ernprunts  et dettes  asslmllées O.OO € 1 40«).00  € O.OO € 0.00  €D-2188  : Autres  immobillsations  corporelles û.OO € 4 800.00  € ü.OO € O.OO €
ïôïAL  D 21 : Immobilisations  corporelles O.OO € 4 60û.00  € 0.00  € O.OO €

Total  INVESTISSEMENt
O.OO € -6 000.OO  € Ô.OO € 6 000.OO  €

',_, __a'J',J'_::,;Î'.a'y,,aJ:"-'-'Ï__;iÎ.:<'j""Triffl-j:i"':Jî-'=;'-;a_I.2f.,':_;J;=':'Ii:-,-:-{=,J:'  -,;-{J L-o9.0;Qo:_UliT_'L:mS" :a.'Â.7;"'.aï'fi;)û(ïd;-ÔÔ'
*  -. -:  a-r)lja"-  '-  -  >  "a'  -  - -=.   _-  a ==  ' =layo  !  :t7-  -a

i  , ,  ;  at .o, ,,[!û  

La Maire,

(1 ) y compïls les iestes à ïéaliset

9  Q /§  ":;4

Ll.i ,  4  ,(;

Marie-Lise MARSAT
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AR  Prefecture

0 2 4-212  4 0 0 68  3-2  0 2 010  31-2  010  0 7 -DE
Rets.u  le  0 3 / ll  / 2 0 2 0
Pi_iblié  le  03/11/2020

20 IO 07 -  DMI  -  BUDGET  ANNEXE  2020  DU PAÏRIMOINE  LOUE

Le Conseil  Municipal,

Vu le Budget  Primitif  2020  annexe  du Patrimoine  Loué  approuvé  le 3i juillet  2020,

Considérant  qu'il  importe  de procéder  à certaines  modifications  dans  l'ouverture  des  crédits,

Vu le prolet de [)écision Modificative Nol tel que présenté ci-dessous,

DELIBERE  :

Article  1"  : approuve  la Décision  Modificative  Nol telle  que présentée  ci-joint.

La présenle déllbérallon esl ïendue exéculolte  dès sa lïansmlssion  au Représenlani  de l'Etal daiis le Déparlementconfoîmémenl  aux dlsposlllons des arllcles R421 -ï et R421 -5 du Code de Juslice Adminlsfrallve. Le Tdbunal Admlnlslïsllf  deBORDEAlJX peul êire salsl paï vole de ïecours foïmée conlie  la pïésenfe délibérallon dans un délal de deux mols à comptside sa publlcaUon.

Pour  extrait  conforme, La  Maire,

MARSAÏ



AR  Prefecture

24068

Code  INSEE

II C)24-212400683-20201031-201C)07-DE

COMMUNEDllRlllSSôN  e 03/11/202D

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES DELIBERATIONS  DU Conseil  Municipal

DM1 - BA PATRIMOINE  LOUE  2020

Désignation
Déperses  m Recettes  (1 )

Diminution  de
crédits

Augmentation
de crédits

Diminution  de
crédits

Augmentation
de crédits

FONCTIONNËMENT  .
[)-61558  : Autres  biens  mobiliers 1 000.OO € O.OO € O.OO € O.OO €
D-6156  : Maintenance

O.OO € 1 000.OO  € O.OO € û.ûO €
D-6288  : Autres  services  extérieurs 4 500.00  € O.üO € O.OO € O.OO €
TOÏAL  D O11 : Charges  à caractère  général 5 50C1.00 € 1000,OO  € O.OO € O.OO €
D-ü23  : Virement  à la section  d'investissement C).OO € 4 500.00  € O.OO € O.OO €
ÏOTAL  D 023  : Vlrement  à la section  d'lnvestissement O.OO € 4 500,00  € O.OO € O.OO €

Total  FONCÏIONNEMENT  - . -5500.00 € 5 5ÔC1,0(i € '-  O.OO-€ - '  O.OO €
INVESTIS§aME:%j _

F1-021 : Virement  de la section  de fonctionnement O.OO € O.OO € O.OO € 4 5(X).00  €
mÏAL  R 021 : Vlrement  de  la section  de
fonctlonnement

O.OO € O.OO € O.OO € 4 500.00  €

D-2138  : Autres  construtjions
O.OO € 4 500.ü0  € û.OO € O.OO €

ÏOTAL  D 21 : Immoblllsations  corporelles O.€)ô € 4 500,00  € O.Oü «; O.OO €
' 7otaÎ  INVESÏISSEMENT - - - O.ût» € - - 4 !5C10.(iO ë O,OO € 4 500.00  €

I';"5JJ")-{a:.:J:':-IJÏMj_@ë-64i:ÎI:-J-'t>ô-'  -5"'-":='
, _ _ % '__.a_  ,  ,1..  ,l_ 0 , .  l   Il  I  . :ll _ : , il . L:.}4< , , ,  _, ra a'i!-i

i {.,:=:-':î!-,'_û;=p=J.':::':-Ii:$;BMQé41g.,:\__'r".:::"':_'r::_affi"îél

La Maire,

Marie-Lise  MARSAÏ

(1 ) y compïls les ïestes à réallser
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0 2 4-212  4 0 0 68 3 -2  0 2 01 0 31-2  010  0 8 -DE
Reçu  le  03/11/2020
Publié  le  03/11/202[)

i#anëo  oeolopioëo  œn maë*ppalli  aë20 IO 08 -  Fixation  des  tarifs  scolaires  2020  -  2021  pour  Its

primaire  : Restauration  scolaire,  Garderie,  Aide  aux  devoirs

La commune  organise  pour  les enfants  fréquentant  l'école  plusieurs  services  périscolaires  :

- Restauration  scolaire,

- Garderie  et aide  aux  devoirs

A la rentrée  2020,  un peu plus  de al 700 repas  ont été préparés  et servis  aux  enfants  scolarisés  soit  une moyenne  de 102

repas/jours  dont  72%  en primaire  et 28o/o en maternelle.

Quant  aux services  de garderie  et aides  aux  devoirs,  ils accueillent  en moyenne  9 enfants  le matin  et le soir  pour  le

primaire  et 5 le matin  et 7 le soir  en maternelle.

Depuis  plusieurs  années,  la tarification  est  unitaire  et sans  inscription  préalable  (pointage  journalier  de la fréquentation).

Les tarifs  sont  identiques  depuis  2016-2017.

Après  en avoir  délibéré,

Le Maire  informe  le conseil  qu'il  convient  de statuer  sur  les tarifs  applicables  aux  services

- de la restauration  scolaire
- de la garderie
- de l'aide  aux devoirs

et ce, pour  l'année  scolaire  2020-2021

Cantine  sco'aire

Repas enfant 2.7ü€

Repas enfant  (à partir du 3a"" enfant dans
l'ordre de la fratrie)

"1.35€

Repas Adulte (enselgnant,  etc.) 6.5ü €

Garderie  scclaire

Garderle  scolaire  - matin 1.40 € par enfant/par  jour

Garderle scolaire  - solr 1.40 € par enfant/par  jour

Aide aux de'voirs

Aide aux devoirs i 2.10€ par enfant/par Jour

Le maire  propose  au Conseil  de maintenir  ces  tarifs  pour  l'année  scolaire  2020  2021

Le Conseil  Municipal,

Après  avoir  en avoir  délibéré  :

DECIDE

i ADCIPTE  A :

' - Volx  pour  : ! Unanlmlté  '

i - Abstentlons  : '

', - Volxcontre:  ', !
La pïésenie  dt)llbérallon  est rendue  exécutolïe  dès sa transmlsslon  au Rspïésenlanl  de l'Elal  dans le Dépanemenl,

conformément  aux dlsposlrions  des adlcles  R421 -1 el R421 -!i du Code de Jusllce  Admlnlslrallve.  Le Trlbunal  AdminislrallT  de

BORDEAUX  peut  êlre  salsl paï vole de ïecours  loïmée  conlïe  la présenle  déllbéralion  dans un délal de deux mois à compieï
de sa publk.allon.

Pour extrait  conforme, La Maire,
MARSAÏ



AR  Prefecture

0 2 4 -  2124  0 0 68 3 -2  0 2 010  31-  2 010  0 9 -  DE

Rtx:u  le  03/11/2C)20
Publié  le  03/11/2020

La Maire rappelle au Conseil que l'occupation du domaine public  par  les  canoës  fait  l'objet  d'un  droit  de  stationnement

sur  la plage  de  Vic.  Depuis  20a18,  ce  droit  est  fixé  à 1 025 € .

ll est  proposé  de  recûnduire  ce  tarif.

Le Conseil  Municipal,

DECIDE  :

ADOPTE  A :

Volx  pour  : Unanlmllé

Abstentlons  :

Volx  contre  :

La pïésenle déllbérallon esl ïendue ext)culo!ïÔ tlès 'ÔÔ-iiÂÔÔffiirsi:6; èÜ ï'epïésenianl  de l'Elat dans le Déparlemenl.
conToïmémenl aux dlsposlllons des arllcles R421-1 et R421-5 du Code de Jusllce Adminlslïallve. Le Trlbunal Admlnlslïalif  de

BORDEAUX peul êtïe salsl par voie de ïecours Toïmée contïe la pîésenle dt)llbéïailon dans un délal de deux mois  à compteÏ
de sa publicatlon.

%ur  extrait  conforme, La Maire,

Marie-Lise  MARSAT



AR  Prefecture

20 IO 10 Admission  en non valeur  de produits  irrécouvrables  et

patrimoine  loué

ü24  -  212400683  -  202  0 10  31-  201010  -  DE

Reçu  le  03/11/202C1
Pub  lié  le  03  /  1l  /  2 0 20

Monsieur  le Trésorier  de Le Buisson  de Cadouin  informe  la commune  que des créances  sont irrécouvrables.

Les redevables  sont  insolvables  ou introuvables  malgré  les recherches.

Ainsi,  il demande  l'admission  en non-valeur  de titres

datant  de 2019  pour  un montant  de O.60€ (Budget  annexe  du Patrimoine  Loué)

date  de 2013  à 20"19 pour  un montant  de 914.81 € (Budget  principal  de la commune)

L'admission en non-valeur  n'empêche  nullement  un recouvrement  ultérieur  si le redevable  revenait  à une
situation  le permettant.

Par ailleurs,  d'autres  créances  sont réputées  éteintes  suite à une procédure  de surendettement  avec

effacement  de la dette  ou pour  clôture  avec insuffisant  d'actif,  pour un montant  global  de 196.07  € ,

La créance éteinte s'impose à la commune et au trésorier et plus aucune action de recouvrement  n'est
possible.

En  conséquence,

Le Conseil  Municipal,

Vu le Code  général  des Collectivités  Territoriales

Vu l'instruction  budgétaire  et comptable  Ma14,

Après  en  avoir  délibéré,

DECIDE  :

Article I : d'ADMETTRE en non-valeur les sommes  de 0.60 € sur le budget  annexe  du Patrimoine  Loué, et
de 9"14.81 € , un mandat  sera émis  à l'article  654"1.

Article  2 : d'ADMETTRE en créances éteintes la somme de 196.07 €, un mandat sera émis  à l'article  6542.

: ADOPTE  A :

Volx  pour  : unanlmlté

Abstentlons  :

Volx  contra  :

La présente déllbéïallon est rendue exéculolîe dès sa Itansmlsslon au Repïésenlanl de l'Elal dsns le üéparlemenl,
confoîmt)menl aux dlsposllions des arlldes R421 -1 et R421-5 du Code de Jus(ice Admlnlslïallve. Le Trlbunal AdmlnlslïailT  de

BOR[)EAUX peut àtïe salsl par vole de recours lomée conlre la présenle déllbéïallon dans un délal de deux mois à compleï
de sa publlcallon.

Pour  extralt  confomie, La Maire,

MARSAÏ



AR  Prefecture
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20 IO 1l  -Convention d'occupation du Pôle de services avec la Communauté de Communes des Basiides DordognePérigord

La Maire rappelle au conseil que la commune est co-propriétaire avec la Communauté de Communes des BastldesDordogne Périgord à raison de 40% de sa surface du bâtiment dénommé Pôle de service rue François  Meulet, datant  de2[)04. Précédemment, un premier projet de transfert des services administratifs municipaux  n'a pu aboutir.

L'évolution des besûins des services administratifs et des élus, rend nécessaire le transfert des bureaux au pôle deservices.

En l'espèce, les principaux écueils des locaux actuels sont :

L'insuffisance  des surfaces  disponibles  qui ne psrmet  pas  l'individualisation  des  bureaux  et la confidentialité
(notamment  pour  les élus  et le policier  municipal)  ;
L'exigÜité des circulations et des portes qui ne permet pas l'accès  aux  persûnnes  à mobilité  réduite  (porte  del'accueil,  couloir  interne,  portes  de tous  les bureaux...  ) ;
L'inadaptation aux besoins professionnels informatiques et internet  : ce point  est  d'autant  plus  crucial  que laquasi-totalité du travail est aujourd'hui  totalement dépendant  de la qualité  et de la permanence  des  connexionsau réseau  Informatique  ;

Le besoin de rénovation du système de chauffage  du bâtiment  devenu  inopérant  en raison  de l'arrêt  définitif  dela chaudière  au fuel  et de l'impossibilité  de la réparer  ;
L'absence  de moyens  de rafraichissement  des  locaux.

Aussi, la commune entend engager des travaux d'adaptation des locaux du Pôle de servlces aux besoins  de cesservices et des élus permettant d'améliorer notablement les conditions de travail et d'accueil  de la population.

Pour ce faire, la CCBDP mettra à disposition de la commune les locaux lui appartenant au 'la' janvier 2020 permettant  àla commune de disposer de l'ensemble des locaux, à savoir 398m' sur 2 niveaux et ce, à titre gracieux.  A compter  decette date, la commune supportera toutes les charges inhérentes au bâtiment et pourra engager tous travaux nécessaireà satisfaire  ses besoins.

Avec l'accord de la CCBDP, il est envisagé d'accueillir les bureaux de l'antenne du CIAS des Bastides DordognePérigord dans les locaux occupés actuellement par la Mairie (2 bureaux).

Le Conseil  Municipal,

Apnès  en avoir  délibéré,

DECIDE  :

:approuve  la convention d'utilisation des locaux du Pôle de services dont le texte est annexé à la présente,

Charge la Maire d'engager les démarches nécessaires à l'application de la présente et à signer ladite cûnvention.

i ADOPalP:  A :

:, - Volx  pour  i

I - Abstentlons  :

Volx  conlre  :

La pïésenle déllbéïalion esl rendue exéculolïe dàs sa uansmisslon au Repïésenlanl de l'Etal dans le [)éparlemenl,conTormlment aux dlsposlllons des attlclea R421-1 el R421 -5 du Code de Juslice Admlnlslrallve. Le Tribunal Admlnlslîallf  deBORüEAUX peu) êue salsl PâT vole de recours Iœmh contïe la présente déllbéralion dans un délal de deux mols à complerde sa publlcaUon.

Pour exfralt conforme,

,ThÏSSO/V.,)
'4  -r"«'

"'Si t,  'h,...,

aæ"' ,  ,  . l'ii:/..,i'ï.=l

La Malre,
MARSAT
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Convention  d5occupation

Pôle  des  Services  du Buisson  de Cadouin

ENTRE  LES SOUSSIGNES

Monsieur  Jean-Marc  GOUIN,  Président,  agissant au nom  et pour  le compte  de  la
Communauté  de Communes  des Bastides  Dordogne  Périgord, dûment autorisé  par la
délibération  du Conseil  Communautaire  du 'I 3 octobre  2020,

et

Madame  Marie-Lise  MARSAT,  Maire, agissant  au nom et pour le compte  de la commune  du
Buisson  de Cadouin,  dûment  autorisée  par la délibération  du Conseil  Municipal  du

IL EST  CONVENU  CE Qul  SUIT

ARTICLE  I : DESIGNATION  GENERALE

La présente convention d'occupation  s'applique  au bâtiment  du Pôle de Services
situé rue François  Meulet au Buisson  de Cadouin,  pour  une surface  des locaux  de
398 m2 sur 2 niveaux,  une terrasse  de 39m2 et un préau  de 17m2. Ce bâtiment
appartient pour  60% à la Communauté de Communes  des Bastides  Dordogne
Périgord  et 40%  pour  la commune  du Buisson  de Cadouin.

Cette convention  d'occupation  au profit de la commune  concerne  la partie  propriété
de la Communauté  de Communes  des Bastides  Dordogne  Périgord.

ARTICLE  2 : DESIGNATION  DES  LOCAUX

Le rez-de-chaussée  est composé  de :

ë 1 ü bureaux  pour une surface  de 4 70m2

ë 5 loca1 de reproduction  (5m2)

ë 4 local technique  (7m2),



AR Prefecture  "  '

024-212400683-2ü2  010  31-2  01011  -DE

Reçu  le  03/11/2ü20

Publ_îé  le  03/11/2020*  I bloc  sanitaire  (7m2),

ë 21 m2 de circulation/hall  d'entrée

Le I er étage  est  composé  de :

*  5 bureaux  (78m2),

ë 1 salle  de réunion  (61 m2),

*  I tisanerie  (21m2),

*  1 sanitaire  (8m2),

*  20m2  de circuIation/ascenseur

ARTICLE  3 : CHARGES  ET ENTRETIEN  DES LOCAUX

La commune  du Buisson  de Cadouin  dispose  de l'ensemble  du bâtiment.

Elle autorise  les agents  du CIAS  BDP  et de la CCBDP  à accéder  à la tisanerie.

Elle  assure  le règlement  de la totalité  des  charges  du bâtiment  y compris  le remboursement

des  annuités  d'emprunts  déjà  contractés.

ARTICLE  4 : REPARATION,  TRANSFORMATION  ET EMBELLISSEMENT  DES

LOCAUX

Pour  tous  travaux  de transformation  ou d'embellissement  des  locaux  envisagés  par  un des

copropriétaires,  ce dernier  devra  associer  l'autre  partie  à la définition  du projet  et obtenir  son

accord  à la réalisation  des  travaux.

Ces  travaux  devront  être  exécutés  suivant  les règles  de l'art  et conformément  aux  règles

réglementations  relatives  à la sécurité,  l'urbanisme  et l'hygiène.

ARTICLE  5 : ASSURANCES

La  commune  du Buisson  de  Cadouin  souscrira  une  police  d'assurance  couvrant  sa

responsabilité  civile  ainsi  que  les dommages  causés  par  l'incendie,  l'explosion,  les risques

électriques,  les dégâts  des eaux,  les risques  naturels  à ses  aménagements,  agencements,

installations,  matériels,  mobiliers  et autres  situés  dans  les locaux  occupés.

Elle  devra  contracter  une  assurance  pour  couvrir  tout  risque  locatif  et les recours  des  voisins

et des tiers  résultant  de son activité  ou de sa qualité  auprès  d'une  compagnie  d'assurances

notoirement  connue  et solvable.

L'assurance  souscrite  devra  générer  des  dommages  et intérêts  suffisants  pour  permettre  la

reconstruction  des  locaux  confiés.

ARTICLE  6 : LOYER
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ARTICLE  7 : DUREE  ET  RENOUVELLEMENT

La présente  convention  est  conclue  à compter  du 1 "  Janvier  2021 pour  une  durée  illimitée  et

pourra  être dénoncée  à tout  moment  par délibération  d'une  des parties  contractantes

moyennant  un préavis  de six mois.

Fait  en deux  exemplaires,  à Lalinde,  le

Pour  la Commune  du Buisson

de Cadouin

Pour  la Communauté  de Communes

des  Bastides  Dordogne  Périgord

o
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20 IO 12 -  Garantie  de Maintien  de Salaire -  Contrat  collectif  - A

La Maire rappelle au Conseil que la commune  a souscrit en 2003 auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale un contrat
de prévoyance  collective (( maintien de salaire )> au profit des agents afin de leur faire bénéflcier  d'une protection sociale

en garantissant  leur traitement  en cas d'arrêt  de travail pour maladie ou accident.

Cette garantie repose sur le principe de la mutuallsation  du risque ce qui implique du plus grand nombre d'agents.

L'adhésion des agents doit impérativement  avoir lieu dans les 6 mois qui suivent le recrutement  de l'agent.

A l'heure actuelle, sur 23 agents permanents,  19 ont adhéré au contrat (« groupe )) GMS et bénéficient de sa couverture
en invalidité pour les risques : maladie ordinaire, longue ou grave maladie, lûngue durée.

Le bilan national 2019 fait apparaitre une aggravation du risque par la progressiûn des arrêts de travail pour  raison  de

santé. Le phénomène  étant similaire pour les assureurs du risque statutaire et complémentaires.

Cette  dégradation  a 2 causes  majeures  :

une fréquence  élevée des arrêts supérieurs  à 3 mois (passage à demi-traitement)  : en 2019, plus de 6 %
des agents couverts ont eu un arrêt de travail de plus de 3 mois (progression  de l'ordre de 50% en 5 ans)  ;
une augmentation  de la gravité  des arrêts  : progression des congés de longue maladie (+40%  sur  les 5

dernières  années) ; stabilité des congés de longue durée et progression de la durée moyenne d'indemnisation.

Elle a pour conséquence,  l'augmentation  importante des périodes de demi-traitement  indemnisés par la MNT sur les 5
dernières années (évolution  du nombre de jours indemnisés  2018/2013 + :31%,

Les principales causes de cette évolution sont : le vieillissement  de la population (âge moyen de la population des

agents territoriaux  : 47.5 ans en 2018) ; impact de la réforme des retraites de 20aI I avec l'augmentation  de la durée
d'activité et l'augmentation  de la proportion d'agent de + de 60 ans par rapport à l'ensemble  des assurés, sachant que
ces assurés sont également  les plus exposés, cüntribuant  ainsi à accroitre la sinistralité.

Compte tenu de ces éléments, la MNT propose un nouveau taux de cotisation applicable  au la' janvier  2021 : L71%,
objet de l'avenant  au contrat de base (contre 1.58% en 2020).

Les agents seront individuellement  informés et restent libres de renouveler  ou non leur adhéslon à cette même date.
L'attention est toutefois attirée sur le fait qu'un faible taux d'adhésion  pourrait remettre en cause l'existence même du
contrat et faire perdre le bénéfice à l'ensemble  des agents.

Le Conseil  Municipal,  après avoir  entendu  l'exposé  de Madame  la Maire et en avoir  déllbéré  :

Article  I : prend acte de l'augmentation  tarifaire applicable au 1a' janvier  2021 fixant le taux de cotisation au contrat de
prévoyance  collective « maintien de salaire >) à 1.71 %.

Article  2 : Approuve l'avenant audit contrat dont le texte est joint à la présente et autorise Madame la Maire à le signer
et à prendre toute mesure nécessaire  à son application.

i ADOPTE  A :

', - Volx  pour  : : unanlmlté

Abstentlons  :

Volx contre  :

La présente délibéraUon esl rendue exécutolte dtts sa lïansmlsslon au Repïésenlanl de l'Elal daiis le Déparlemenl,
confoïmt!menl aux dlsposlllons des arllcles R421-1 el R42j-5 du Code de Jusllce Admlnlslrallve. Le ïnbunal Admlnlsitalll de
BORDEAUX peut êlïe salsl paï vole de ïecours korMa coniïe la présente déllbéïallon dans un délal de deux mols à compler
de sa publlcallon.

Pour  extralt  conforme,

»lî!;":l

La  Malre,

Marie-Lise  MARSAÏ
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MNT
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AVFNAN

DE PREVOYANCE  COLLECTIVE

MAINTIEN  DE SALAIRE

No : 024068-PMS  OO

Option  : 1 (U)

Niv. Indemn.  : 95 %

Entre  : LE BUISSON  DE CADOUIN  : MAIRIE

Adresse  : HOTEL  DE VILLE

24480  LE BUISSON  DE CADOUIN

Ci-après  dénommé(e)  le Souscripteur,

d'une  part.

Et : La Mutuelle  Nationale  Territoriale

Mutuelle  soumise  aux  dispositons  du Livre  Il du Code  de la Mutualité

immatriculée  au répertoire  SIRENE  sous  le numéro  SIREN  775  678  584

Siège  social  :4,  rue d'Athènes  - 75009  PARIS

Ci-après  dénommée  la Mutuelle  Nationale  Territoriale,

d'autre  part.

: MODIFICATION  DU ÏAUX  DE COTISATION

Pour  le souscripteur

(cachet  et signature)

A Paris,

le 21/10/2020

Pour  la Mutuelle  Nationale  Territoriale

Le président,

Alain  GIANAZZA

Avenant  2021  - R
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20-10-14  -  convention  pluriannuelle  d'objectifs  entre  la commune  et I'AJBCB

La Maire  rappelle  au conseil  le partenariat  tissé  depuis  plusieurs  années  entre  la commune,  celle  de Belvès
et l'Association  Jeunes  le Buisson  de Cadouin  Belvès  >) dans  le secteur  de l'animation  en direction  des
jeunes  de 12 à "18 ans  sur  le territoire.

Il convient  aujourd'hui  d'assoir  cette  coopération  entre  l'association  et les collectivité  dans  la mesure  où elles
partagent  des  objectifs  communs  quant  à l'accès  et la pratique  d'activités  culturelles,  artistiques  et sportives
auprès  du jeune  public,  qu'il  s'agissent  par  exemple  de séjours  récréatifs  et de découverte  ou de mission
d'éducation  (sessions  BAFA...  )

Le projet  de convention  ci-annexée  pose  les bases  de la relation  entre  l'association  et la commune  et ce,
pour  3 ans (2020-2022)  et règle  les conditions  du concours  financier  de la collectivité.

Le Conseil  Municipal,

Après  en avoir  délibéré,

DECIDE  :

Autorise  la Maire  à signer  ladite  convention  et à prendre  toute  mesure  nécessaire  à son application.

ADOPTE  A :

Volx  pouï  i unanimlté

abstentlons  i

Volx  contre  :

La ptésaiiiO déllbérallon  esl rendua eXéCUlôlm d èâ aa trannmlsslün au Reptésenlanl  dë l'Elâl  dBns lë Dépariemsnl,  œmonmlmsnt  aux dlsposlllonades adlclsa  R42j-'1 el R4218  du Codo de Just1ce AdmlnlakaUve. Le ïtlbunal  Admlnlsltalll  de BôRûaAUX  paul êlie salsl psr vûls de ïeœuis  tomiéeœnke  la présenle déllbérallon  dans un délel da deux mola à oompleï  de sa publlcallon.

Pour  extralt  conforme, La  Malre,

Marle-Llse  MAR8AJ

I.la
,t

.5  , ,.:
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POLE JEUNESSE-

ALSH CADOUIN
24480 LE BUISSON DE CADOUIN

CONVENTION D'LITlLISAT10N
D'UNE PART1E DU BATIMENT

POLE DE LOISIRS
ERP : R 5

Entre
LA COMMlJNE du BUISSON DE CADOUIN

Et
LA COMMUNAUTE DE COMMuNES DES BASTIDES

DORDOGNE PERIGORD

J77'TJ
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La commune du Buisson de Cadouin représentée par son Maire en exercice fxme iviarie i.ise MAKSAI  oument habiiite  à

cet effet par délibération du conseil municipal du , ci après désignée La Commune

Et d'autre part :

La Cûmmunauté de Communes des Bastides Dordogne-Périgord, représentée par Monsieur Jean-Marc GOUIN, en qualité

de Président, agissant en vertu de la délibération en date du.................

ll a été convenu ce qui suit :

Préambule

La commune est propriétaire du bâtiment, sis rue du Saint Suaire CA€OUIN 2448C1 LEBUISSON DE CADOUIN

Ce bâtiment est d'une surface globale de 481 m2

IL EST CONVENU CE Qul SUIT :

Article "I :

La commune du Buisson de Cadouin autorise l'utilisa(ion des locaux décrits à l'article 2, par La Communauié de Communes

des Bastides Dordogne-Périgord pour la période du 1"' septembre 2020 au 31 aout 2021, tous les mercredis et pendant les

vacances scolaires.

Article 2 :

Le batiment décomposée ci dessous, sera utilisée par La Communauté de Communes des Bastides Dordogne-Périgûrd

pour le service alsh, conformément au descriptif ci-dessous ci-après.

2.ILocaux utilisables :

Ils se décomposent ainsi :

Salle motricité : 81 m2

Salle activités 1 :72 m2 + mezzanine 27 m2

Sanitaires : 9 m2

Foyer rural :72 m2

Préau 32 m2 et espace cûur 180 m2

Cuisine pour faire la vaisselle ei stocker les denrées dans les réfrigérateurs 8 m2

2.2 Accès aux locaux

Pour accéder aux locaux le bénéficiaire dispose de 2 jeux de dés.

Article 3 :

Pour la période définie à l'article1,la commune du Buisson de Cadouin accorde cette utilisation à titre gracieux.

La Communauté de Communes des Bastides Dordogne-Périgord utilisera ces locaux uniquement pour le service alsh des

mercredis et pendant les vacances scolaires.

La commune peu( effectuer ou faire effectuer touf contr51e afin de vérifier notamment les conditiûns d'ûccupation et

d'utilisation des lieux.

Article 4 :

La présente conventiûn est cûnsentie et acceptée sous les cûndi(ions d'utilisation suivantes que la Communauté de

Communes des Bas(ides Dûrdogne-Périgord s'oblige à exécuter à savoir :

4.1. Conditiûns générales

Les locaux son( assurés par la mairie en qualité de propriétaire et par La Communauté de Communes des Bastides

Dordogne-Périgord en qualité de locataire.

La Cûmmunauté de Communes des Bastides Dûrdogne-Périgord prend les locaux mis à disposition dans leur état au jour

de l'entrée en jouissance et elle usera du tout suivant l'usage sans pouvoir en changer la destination sus indiquée.

Ces locaux sont mis à disposition gratuitement à la Communau(é de Communes des Bas(ides Dordogne-Périgord qui les

utilisera en bon père de famille (Nettoyage et propreié).

Ceite uiilisatiûn des Itx:aux s'effectuera dans le respect de la réglementation en général, ainsi que de la sécurité et des

consignes incendie sous la responsabilité de La Communauté de Cûmmunes des Bastides Dûrdogne-Périgord,  pour laquelle

celle-ci est couverte :

l--',l



Police d'assurance...00958236Q  /0114 et C)115.
Auprès...Groupama......................................
Atiestation du................................  ..........
Période de validité...annuel............................

AR  Prefecture

0 2 4-212  4 0 0 6 8 3 -2  0 2 010  31-  2 0l  0 15 - DE
Reçu  le  03/11/2020
Pyiblyé=lie  03/11/2020

La Communauté de Communes des Bastides Dûrdogne-Périgord
> doit se conformer aux usages en vigueur et aux règlemenis de police.
> Doit respecter et Faire respecter l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif (décret 2006-1386 du 15novembre 2006).

> 4.2. Conditions pariicultères
L'uiilisaiiûn de ces locaux est strictement réglementée. La Cûmmunauté de Communes des Bastides Dordogne-Périgords'engage à ne les metire qu'à disposition de ses adhéren(s, dans le cadre du service alsh.
L'uiilisaieur veillera à la bonne u(ilisation des lûcaux, notammem :
- par le respec) du matériel e( des auires utilisa(eurs,
- à ne pas perturber ou porter alteinte au bon fûnctiûnnement des activi(és des autres utilisateurs
- par le nettoyage des locaux,
- par la vérification, lûrs de sûn départ, de la fermeture des pûrtes, des fenêires, de l'éclairage, s'assurant ainsi d'une bonnesécurité du local,
- toute installation de mobilier, eic, sera validé préalablement avant toute mise en place.

Article 5 :
Le bénéficiaire est tenu:

de ne rien faire ni laisser faire dans ce bâtiment qui puisse nuire à sûn  aspeci, sa conserva(ion et sa propreté.de déclarer immédiatement à la commune (oute dégradation ou défectuosiié qu'il cons(aterait dans les lieuxmis à disposition,
de subir les incanvénients de tous travaux de réparation ûu autres devenus nécessaires,
assumer la charge financière des dégradations qui mettraient en cause sa responsabilité, y cûmpris  cellesn'entrant pas dans le champ d'application des risques couverts par les assurances.

Article 6 :
6-'1 - La Communauté de Communes des Bastides Dordogne-Périgord assure sa responsabilité ainsi que celle de sesmembres à l'égard des tiers, y compris du propriétaire. En cas de dommages corporels, matériels ûu immatériels causés durait de ses activités en général, de sorte que la commune ne puisse, en aucun cas, être inquiéiée à l'occasion de dommagesde tûute nature ûu litiges qui surviendraient.
La Communauté de Communes des Bastides [)ordogne-Périgord dûit fournir l'attestation d'assurance à la commune à lasignaiure de la présen(e conventiûn, süus  peine de résiliation.
La Cûmmunauté de Communes des Bastides Dordogne-Périgord Fait son affaire personnelle de l'assurance de ses biens.

6-2 - La Cûmmunauté de Cûmmunes des Bastides Dordogne-Périgord e( son assureur renoncent à tout recûurs contre lacommune en cas de sinistre.

ARTICLE 7 :

En cas de non respect de l'une des cûnditiûns citées ci avant, la cûmmune sera en droit, sans qu'aucune indemnité àquelque tifre que ce soit, ne puisse être réclamée, de résilier la présente convention.

Article 8 :
La présente mise à disposition esi consemie à titre précaire e( révocable pour la périûde du ler  SEPTEMBRE 202û ALI3i AOuT 2021.

Fait à Lalinde, le

Pûur La Communauté de Communes
des Bastides Dordogne-Périgord

Le Président,

Jean Marc GOUIN.

24.150  à.

LAI-INDE  o

Pour la Commune du Buisson de Cadouin,

LaMaire,

Marie Lise MARSATS,
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CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTlr'S  AVEC L'ASSOCIATION
Action  Jeunesse  Buisson  de Cadouin  Belvès  (AJBCB)

La commune  de Le Buisson  de Cadouin  représentée  par sa Maire, Marie-Lise  MARSAT,
dûment  habilitée  aux fins des présentes  par délibération  du 31 octobre  2020 et désignée
sous le terme  « l'Administration  )), d'une part

Et

Action  Jeunesse  Buisson  de Cadouin  Belvès  (AJBCB),  association  régie par la loi du 1er
juillet 1901, dont le siège social est situé, 2 rue de la Pistole,  représentée  par Madame
LABROUSSE  dûment  mandatée,  et désignée  sous le terme  « l'Association  >», d'autre  part,
No SIRET  83467737900010

Il a été préaÏablement  exposé  ce qui  suit  :

Les relations  entre la commune  et l'association  s'inscrivent  dans un partenariat  caractérisé
par le partage  d'objectifs  communs.

En application  de la loi no2000-321  du 12 avril 2000 relative  aux droits  des citoyens  dans
leurs relations  avec les administrations,  une convention  doit venir  formaliser  les objectifs
poursuivis  dans  le cadre  de ce partenariat  ainsi que les principales  modalités  de leur mise en
œuvre.

Il a été convenu  et arrêté  ce qui  suit  :

Article  1-  Objet

La présente  convention  a pour objet  de fixer  les modalités  du partenariat  entre la commune
et l'associatiûn.

Elle définit les activités  d'inténêt général  que l'association  s'engage  à mettre en œuvre,
conformément  à son objet  statutaire,  afin de bénéficier  du soutien  de la commune.

Article  2 - Durée

La convention  prend  effet à compter  du la'  janvier  2020 et expirera  le 31 décembre  2022.

Article  3 - Objectifs  poursuivis

La commune  apporte  son soutien à l'association  pour l'accomplissement  des objectifssuivants  :

favoriser  les pratiques  et activités  culturelles,  artistiques  et sportives  auprès  du jeune
public  et plus particulièrement  des 12-18  ans par la mise en œuvre  d'actions  auprès
de ces mêmes  publics  (organisation  de séjours  à thèmes  en Europe,...  )

participer  à des missions  d'éducation  et de cohésion  sociale  (session  BAFA...),
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Artic1e  4 - Engagements  de l'association

L'association s'engage  à assurer  son fonctionnement  général  dans le respect  des règles et

des objectifs  définis  dans la présente  convention.

L'association  doit transmettre  à la commune  les documents  suivants,  joints  à sa demande  de

subvention  :

les comptes  de résultat  et bilans  des deux derniers  exercices  clos,

le budget  prévisionnel  de l'année  pour laquelle  la subvention  est sollicitée  ;

un rapport retraçant  l'utilisation  des subventions  versées  par l'ensemble  des

collectiviMs  territoriales  et leur  groupement  ;

un document  prévisionnel  qui  indique  l'utilisation  prévue  des  subventions

demandées.

L'association  peut communiquer  tout autre document  qu'elle juge utile pour faire

connaître  les résultats  de son activité.

En outre, l'association  doit tenir une comptabilité  conforme  au pfan comptable  des

associations.

Les écritures  de fin d'exercice,  bilan, compte  de résultat  et annexes,  seront  certifiées  par

un expert-comptable  agréé désigné  par l'association  lorsque  la subvention  est comprise

entre 23 000 euros et 153 000 euros. Ces écritures  seront  transmises  à la commune

dans le mois suivant  leur approbation.

Elles  seront accompagnées  du rapport d'activité  et du rapport du trésorier  de

l'association.  La direction  de l'association  s'engage  à gérer  l'association  de telle manière

qu'aucun  déficit  ne soit enregistré  à la fin de chaque  saison.  Si un solde négatif  venait  à

surveriir,  l'association  s'engage  à le résorber,  au plus tard, lors de l'exercice  qui suit.

Article  5 - Engagements  de la commune

La commune  s'associe  aux efforts  menés par l'assûciation  en vue de réaliser  les objectifs

fixés à l'article  3 de la présente  convention.

5.1 Moyens  mis  à disposition

a) Equipements

Pour son activité,  la commune  s'engage  à mettre à disposition  et à titre gratuit, les locaux

situés  2 rue de la Pistole  à Le Buisson  de Cadouin.

Afin d'assurer  la transparerice  et conformément  à la loi, la commune  valorise  annuellement

cette mise à disposition  (accès  aux locaux, fluides,  assurance  etc.).

L'accès  et l'usage  de ces locaux  fait l'objet  d'une  convention  de mise à disposition  qui prévoit

notamment  les conditions  matérielles  d'accès,  d'entretien,  etc.

Corivention d'objectlf -  Commune de Le Bulsson de Cadûuln - AJBCB
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b) Personnel  municipal

Sur  sollicitation  de l'association  et en accord  avec  les moyens  accordés  au soutien  de la vieculturelle,  artistique  et sportive,  la commune  peut  décider  de mettre  du personnel  technique,
administratif  ou sportif  à la disposition  de l'association.

Valorisation

Dans  un souci  de transparence  et conformément  à la loi, chaque  année,  la commune
valorise  l'ensemble  des  mises  à disposition  de personnels  au bénéfice  des  associations.

ll peut  s'agir  d'interventions  ponctuelles,  comme  dans  le cas des agents  du service
technique  municipal  qui  livrent  et enlèvent  le matériel  nécessaire  aux  manifestations.

A titre  indicatif,  la valorisation  du coût  horaire  d'un  agent  municipal  est  de 18 € .

c) Contributions  financières

- Subvention  ordinaire  de  fonctionnement

La subvention  annuelle  ordinaire  de fonctionnement  qui sera  versée  sera  déterminée  avec
précision  à l'issue  de l'étude  du dossier  de demande  de subvention  déposé  en au plus  tardau 31 octobre  N-1.

Le montant  de la subvention  de fonctionnement  de l'année  2019  versée  par  la commune
s'élevait  à 15  200  € . Ce  montant  servira  de base  aux  acomptes.

La subvention  ordinaire  est  versée  selon  les modaliM's  suivantes

o Acompte  numéro  I : % soit  la somme  de 3 800  euros  au mois  de janvier  de l'année
courante,  conditionné  par  la fourniture  du budget  prévisionnel  pour  l'exercice  en cours

o Acompte  numéro  2 : % soit  la somme  de 3 800 euros  au mois  d'avril  de l'année
courante,  conditionné  par la fourniture  des bilans  et comptes  de résultats  de l'exercice
passé,  certifiés  par  le trésorier  de l'association.

o Acompte  numéro  3 : !4 soit la somme de 3 800 euros, au mois de juillet de l'année
courante  sur production  par l'association  d'un bilan financier  et qualitatif  des actions menéesdepuis  le début de l'exercice.

o Solde  : soit  la somme  calculée  pour  l'exercice  en cours  déduction  faite  des acomptes
versés  conditionné  par  la fourniture  du compte  de résultats  prévisionnel.

Versement

La subvention  sera versée sur le compte de l'association  dont les coordonnées  sont lessuivantes  :

(A compléter  par l'association  au moment  de la signature)

Titulaire  du  compte  (*) :

Domiciliation

IBAN

"  Joindre  un RIB  :

Convention  d'otJectif  -  Commune  de Le Bulsson  de Cadouln  - AJBCB
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En fonction  des objectifs,  des bilans financiers,  des !:

éventuelles obtenues par l'association,  le montant  de a suovenïion  annueiie  pourra eïre

réexaminé.

d) Autres  subventions  de fonctionnement

Au titre d'une action ou d'un projet ponctuel, la commune  peut octroyer  une subvention

spécifique ou exceptionnelle. La décision d'octroi est soumise  au Conseil  Municipal  sur

présentation du plan de financement prévisionnel et d'une  note de présentation  détaillée.

Article  6 -  Évaluation

L'évaluation des conditions de réalisation des projets, actions ou objectifs  auxquels  la

commune a apporté son concours sera réalisée conjointement entre la commune  et

l'association  lors de réunions  périodiques.

L'évaluation  porte notamment  sur la réalisation  des projets  et notamment  leur  impact  au

regard  de l'intérêt  général.

L'association s'engage  à fournir,  au moins trois mois avant le terme  de la convention,  un

bilan d'ensemble,  qualitatif et quantitatif,  de la mise en œuvre des actions, projets ou

activités.

Article  7 - Contrôle  de la ville

Le maire  ou son représentant  est désigné  pour  suivre  l'utilisation  des subventions  accordées.

La commune  pourra également,  à tout moment, demander  à consulter  les documents

comptables  et se réserve  le droit  de missionner  un expert  chargé  de l'analyse  et du suivi des

comptes.  L'association  devra  communiquer  à la commune  toutes  les  modifications

intervenues  dans les statuts,  la composition  du Conseil  d'Administration  et du bureau.

Article  8 - Assurance  -  Impôts  - Cotisations

L'association  exerce  ses activités  sous sa responsabilité  exclusive.  Elle s'engage  à souscrire

toutes les polices  d'assurances  nécessaires  pour garantir  sa responsabilité  et pour que la

responsabilité  de la commune  ne puisse  être recherchée.

L'association  devra  justifier  à chaque  demande  de la commune  de l'existence  de ces polices

d'assurances  et du paiement  effectif  des primes  correspondantes.

L'association  s'acquittera  de toutes  les taxes,  impôts,  redevances  ou cotisations

susceptibles  d'être  dus par elle du fait de son activité.

Article  9 - Modification  de la convention

Toute modification  substantielle  des conditions  ou modalités  d'exécution  de la présente

convention,  définie  d'un commun  accord  entre les parties,  fera l'objet  d'un avenant.

Les avenants  ultérieurs  feront  partie  de la présente  convention  et seront  soumis  à l'ensemble

des dispositions  non contraires  qui la régissent.  La demande  de modification  de la présente

convention  est réalisée  en la forme d'une lettre recommandée  avec accusé  de réception

précisant  l'objet  de la modification,  sa cause  et les toutes  les conséquences  qu'elle  emporte.

Dans un délai  de deux mois suivant  l'envoi  de cette demande,  l'autre  partie peut y faire droit

par lettre recommandée  avec accusé  de réception.

Convention d'objectlf - Cûmmune de Le Bulsson de Cadouln - AJBCB
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Article  10  - Renouvellement

La convention  peut  être  renouvelée  une  fois  de façon  expresse  sous  réserve  d'un  préavis  de6 mois.

Article  11-  Résiliation

Chaque  partie se réserve  le droit de mettre fin, à tout moment, à la présente convention  encas de non-respect  par  l'autre  partie  de l'une  des  clauses  ci-dessus  énoncées  si, dans  le
mois  suivant  la réception  de la mise  en demeure  adressée  par  lettre  recommandée  avec  avis
de réception,  la pafie  en cause  n'a pas  pris les mesures  appropriées  pour  y remédier.

En cas de résiliation,  l'association  sera  tenue  de reverser  le solde  des  subventions  non
utilisées  au prorata  temporis.  Ce montant  sera  calculé  en fonction  des  justificatifs  fournis  parl'association.

Article  12  - Litiges

A défaut  d'accord  amiable  entre  les parties,  tous  les litiges  concernant  l'interprétation  ou
l'application  de la présente  convention  relèvent  de la compétence  exclusive  du tribunal
administratif  de Bordeaux.

Fait  en deux  exemplaires  originaux  à Le Buisson  de Cadouin,  le

Pour  la Commune,
La Maire

Pour  l'association

la Présidente.

Conventlon  d'objectif  -  Commune  de Le Bulsson  de Cadûuln  - AJBCB
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2020-10-15  -  Convention  de  mise  à disposition  2020-2021  du  «( pôle  d'accueil  de  loisirs  » de  Cadouin
pour  I'ALSH

La Maire  rappelle  au Conseil  que l'organisation  de l'accueil  des enfants  en dehors  des  temps  scolaires  relève  de la
cûmpétence  de la Communauté  de Communes  des  Bastides  Dordogne  Périgord.

A ce titre, un Accueil  de Loisirs  Sans  Hébergement  est  organisé  dans  les locaux  appartenant  la commune,  rue du SaintSuaire  à Cadouin.  Ces locaux,  d'une  superficie  de 481 m2 sont  mis disposition  de la CCBDP  à titre  gracieux  pourl'organisation  d'un  service  d'ALSH  durant  les mercredi  et vacances  scolaires.

Ces locaux  se décomposent  en :

Salle  de motricité  : 81 m"
Salle  d'activité  1 : 72m'  + mezzanine  27ma
Sanitaires  : 9m'
Foyer  rural  : 72m?
Préau  : 32m"
Cuisine  8ma

Une  convention  à passer  entre  la commune  et la CCBDP  règle  les conditions  de cette  mise  à disposition  du 4"'septembre  2020  au 31 août  2021.

Le Conseil  Municipal,

La Maire  entendue,

DECIDE  :

%:  accepte la mise à disposition des locaux sis rue du Saint Sualre à Cadouin au profit de la CCBDP et auxconditions  de la convention  jointe  à la présente.

Autorise  la Maire  à signer  ladite  convention  et à engager  toutes  démarches  nécessaires  à son application.

Volx  pour  : Llnanlmlté

Abstentlons  :

Volx  contre  :

La pïésen)e déllbéïatlon est rendue exéculolre dès sa Iransmlsslon au Reptésenlant  de l'Elat dans le Déparlemenl,confoîmérnem aux disposlllons des arlldes R421 -ï et R421 5 du Code de Justlce Admlnlslïallve.  Le Trlbunal Adminlslialll  daBORDEAUX peul êlïe saisl paï vole de recouïs Toïmée conlte la pïésenle  déllbéralion dans un délal de deux mols à completde sa publicallon.

Pour extrait  conforme. La Maire,
Marie-Lise  MARSAÏ
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SONT :

entre  Le  conseil  départemental  de  la  Dordogne

Le  lycée  des  métiers  du  bâtiment  de  Sillac,

I,a  commune  du  Buisson  de  Cadouiü

Il  a été  convenu  ce  qui  suit

Le  Département  de  la  Dordogne,  sis 2 rue Paul  Louis  Courier,  CS11200  - 24019  Périgueux  Cedex,
(identifiant  SIRET  : 222  400  012 00019),  propriétaire  des bâtiments  abbatiaux  et du cloître  de Cadouin,
représenté  par  le Président  du Conseil  départemental,  M.  Germinal  PEIRO,  dûment  habilité  à signer  en
vertu  de la délibération  de la Commission  Permanente  no du novembre  2020,

Ci-après  désigné  « Le  Départemenb>

d'une  part,  et

Le  lycée  des  métiers  du  Mtiment  de  Sillac,  établissement  public  local  d'enseignement  situé  360  rue de
Bordeaux,  160D0  Angoulême,  représenté  par M;Vincent  CARIJER  en sa qualité  de chef  d'établissement,
dûment  habilité,

ci-après  désigné  « le  lycée  des  métiers  du  bâtiment  de  Sillac»

et

LAssociation  ARACHNE  (ASSOCIATION  POUR  LA  RECHERCHE  EN  ARCHEOLOGIE,

TECHNOLOGIE  ET  ECOLOGIE),  sise 8, avenue  Léon  Viala  F-31400  Toulouse  (identifiant  SIRET  : 829
231 067  00010)  représentée  par  SOn président  M.  Nicolas  FREREBEAU,  dûment  habilité  à signer  en Vertu
du Conseil  d'Administration  du  2020

ci-après  désigné  « Llgcorêîtiïn  AÏ?ACHNE»

et

La  conunune  du  Buisson  de  (,adouin,  sise rue François  Meulet  24480  Le  Buisson  de Cadouin,
(identifiant  SIRET  : 212  400  683  00018),  propriétaire  de l'église  abbatiale  de Cadouin,  représentée  par  la
maire  Mme  Marie-Lige  MARSAT,  dûment  habilitée  à signer  en vertu  de la délibération  du Conseil
municipal  no du

ci-après  désigné  « La  Commune  »

FlI ûs

U  '=

'  it}  'l
%-*  l  4 i  i

ortl

La Maire,

Marie-Lise  MARSAT
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L'abbaye de Cadouin, inscrite  dans le corpus du Monasticon  Aquitaniae,  programme  de recherche  de la

Région de Nouvelle-Aquitaine  (2017-2020)  coordonné par l'université  de Bordeaux-Montaigne,  est étudiée

dans le cadre d'une convention  entre l'université  de Bordeaux-Montaigne,  le conseil  départemental  de la

Dordogne et la commune du Buisson de Cadouin signée en 2017. Pour les relevés  topographiques  du

monument, l'Université  et l'association  ARACHNE,  ont mis en place un projet de partenariat  pédagogique

avec les enseignants du lycée des métiers du Bâtiment  de Sillac (16), qui prépare au B.T.S. de métiers  du

géomètre-topographe et de la modélisation  numérique.

ARTICLE  l : Objet  de la converîiion

ta  présente  convention  a pour  objet  d'organiser  des actions  d'études  pédagogiques  entre  le  Département,

le  Lycée  des  métiers  du  Bâtiment  de  Sillar,  Ï:Associatinn  tlR,tlt'HNF,  pt  la  Communey

AR['ICLE  2 : Les actions  coi'iduites  dat'is le cadre  de cette conventioi'i

Dans  le cadre  de ce projet,  le lycée  des  métiers  du  Bâtiment  de  Sillac  s'engage,  avec  les

étudiants/apprentis  en BTS  Métiers  du Géomètre  Topographe  et de la Modélisation  Numérique,  à réaliser  un

lever  de l'abbaye  de Cadûuin,  en vue d'en  faire  un modèle  numérique  3D,  pour  partie  de celle-ci.  Ce modèle

ne pourra  être ensuite  utilisé  par  l'ensemble  des signataires  de la présente  convention  qu'à  des fins

pédagogiques  et/ou  prospectives  et en aucun  cas de supports  à d'éventuels  travaux  d'aménagement  ou de

réfection,  compte-tenu  de l'absence  de garantie  et d'assurance  sur  les documents  fournis,

AR'TT(:1,1':3  : Fit'iancement

Chacun  des signataires  s'engage  à financer  les différents  frais  inhérents  aux  opérations  selon  le tableau

suivant  et conformément  aux  devis  joints:

Partenaire Objet Montant  TTC

Le  Département Hébergement  et restauration 3194  40 euros

Le  lycée  des  métiers  du

bâtiment  de  Sillac

Transport 500 euros

LAssociation  ARACHNE Transport 500 euros

La  Commune  du  Buisson  de

Cadouin

Néant Néant

ARTICLE  4: Respünsabilitéb  et Accès

Le  Département  et la  commune  autorisent  les étudiants/apprentis,  au nombre  de trente,  encadrés  par M.

Laurent  Salomon  et deux  autres  formateurs,  du lycée  des  métiers  du  Bâtiment  de  S»lac,  à intervenir  et

se déplacer  librement,  dans l'abbaye  de Cadouin,  ainsi  que sur  les terrains  d'accès.

Les référents  des services  de l'archéologie  et du patrimûine  du Département  sünt  respectivement  Hubert

Pradier,  topographe-géomètre,  et Barbara  Sibille,  chef  du service  départemental  du patrimoine.

Les référents  de l'université  Bordeaux  -  Montaigne  sont  Jean-Baptiste  Javel,  doctorant  au laboratoire

IRAMAT-CRP2A  UMR  50-60,  et Christian  Gensbeitel,  maître  de conférences  des universités,  directeur  de

recherches.

L'intervention  est programmée  les 26 et 27 novembre  2020.  Mais  ces dates peuvent  être modifiées  en

fonction  des conditions  météürologiques  üu  sanitaires,
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lycée  des  métiers  du  Bâtiment  de  Sillac,  assurera la sécurité  des personnes  encadrantes  et en formation

rattachées  au lycée  des  métiers  du  Bâtiment  de  Sillac  dans le cadre de cette activité  pédagogique.

Lti  Dépai  lcùhcnt  ctla  commune,  ne sauront  être tenus pour  responsable  en cas d'accident,  et seule

l'Université  de  Bordeaux-Montaigne,  assurera la sécurité  des personnes  encadrantes  rattachées  à

l'établissement.

AR'['I(:I,E  S : Stn'vol  en T)rône

Le  Département  et la  commune,  autorisent  le lycée  des  métiers  du  Bâtiment  de  Sillac,  à survoler  en

drône,  les terrains  dont  ils sont  propriétaires,  dans le cadre de cette activité  pédagogique  et pour  la promotion

de l'établissement.

Le lycée  des  métiers  du  Bâtiment  de  Sillac  s'engage  à produire  toutes  les  autorisations

spécifiques  nécessaires  liées  à l'utilisation  de  l'espace  aérien  par  les  drônes.

AR"[iC],E  6 : I)roi.ts  à ]'.'iî'iïage  et exploitation

ï p népai  içuiçul,  uuorise  le lycée  des  métiers  du  Bâtiment  de  Sillac,  à exploiter  l'intégralité  des

travaux  (photos,  maquette  numérique)  dans le cadre de ses activités  pédagogiques  et pour  la promotion  de
l'établissement.

Le lycée  des métiers  du Bâtiment  de Sillac  s'engage  à ce que les données  produites  soient  mises  à disposition

des propriétaires  du monument,  là Commune  et le Département,  ainsi  qu'à  leur  partenaire  l'Université  de
Bordeaux-Montaigne,  sous forme  papier  ou numérique.

Chacune  des paies  utilise  librement  la documentation  produite,  de même  que les photographies,  dans

l'exercice  de ses missions  et pour  des contenus  non commercialisables,  sous réserve  de la mentiûn  explicite
du partenariat.

AR'TÏClE  7 : Durée  de la Coiwention

La présente convention  est conclue  pour  l'année  scolaire  2020-2021  mais  une extension  sur l'année  scolaire

2021-2022  reste possible  par  voie  d'avenant  à la présente  convention.

ART1CLE  8 : Résiliation  - Révisiü'n

Toute  modification  de la présente  convention  dewa  faire  l'objet  d'un  avenant.  La convention  pûurra  être

révisée  à tout  moment,  à la demande  de l'une  des parties,  à l'issue  d'un  préavis  de trois  mois,  si les

engagements  de l'une  ou de l'autre  ne sont  pas tenus.

Les parties  conviennent  que tout  litige  pouvant  naître  de l'application  de la présente  convention  fera l'objet

d'un  règlement  amiable.  En l'absence  de ce dernier,  le litige  sera déféré,  par la partie  la plus diligente,  auprès

du Tribunal  administratif  de Bordeaux.
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Le Conseil  départemental  de

la Dordogne

Le Président

Le lycée  des métiers  du

bâtiment  de Sillac

Le chef  d'établtssement

L'association  ARACHNE

Le Président

La commune  du

Buisson  de Cadouin

La  maire

Germinal  PEIRO Vincent  CARLIER Nicolas  FREREBEAU Marie-Lise  MARSAT

Signature

Cachet

Signature

Cachet

Signature

Cachet

Signature

Cachet
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l'association  ARACHNE  et la commune  pour  la réalisatioô  dlactions  d'étude  pédagogique

La Maire informe  le Conseil que I"abbaye de Cadouin est inscrite au programme  de recherche de la Région Nouvelle
Aquitaine  « Monasticon  Aquitanae  »» (le paysage monastique de l'Aquitaine  médiévale) qui associe plusieurs
universités  de Nouvelle-Aquitaine  (Bordeaux  Montaigne,  Poitiers et Limoges) sur la période  2017 -  2020.

Ce programme  se propose  de mettre  en valeur les grands sites monastiques  de la région.

La perspective  est celle de I"histoire  du bâtiment  associée à I"étude de la documentation  textuelle.  Il s'agit de faire
l'étude à grande échelle des implantations  et des fûrmes architecturales  des grarides abbayes de l'Aquitaine
médiévale dont les frontières  sont reprises par la région actuelle et qul recèle de ce point de vue une richesse
patrimoniale  sans équivalent.  Le travail analyse également l'organisation  de ces sites et leurs relations à leur
environnement,  en incluant la question des productions  artistiques et matérielles, des pratiques liturgiques et
funéraires,  de la vie quotidienne,  de I"hospitalité  et de I"aumône.

En I"espèce, la convention  dont il s'agit aujourd'hui,  a pour objet  d'organiser  des actions d"études pédagogiques  entre

les acteurs que sont le Département,  le lycée des métiers du bâtiment  de SlLLAC, l'association ARACHNE et la
commune  du Buisson.

Avec les étudiants  en BDP Métiers  du Géomètre  Topographe  et de la Modélisation  Numérique  (une trentaine),  il
s'agira de réaliser un lever de l'abbaye  de Cadouin, en vue d'en faire un modèle numérique  3 D, pour partie  de celle-ci.
L'intervention  est  prévue les 26 et 27 novembre.

Le Département  prend en charge les frais d"hébergement  et de restauratlon,  le lycée et I"association les frais de
transport.  ta commune  autorise  l'accès au bâtiment  et aux terrains

Le Conseil  Municipal,

Après  en avoir  délibéré,

DECIDE  :

Autorise  la Maire  à signer ladite convention  et à prendre  toute  mesure nécessaire à son application.

ADOPTE  A :

Volx  pour  : Unanlmlté

Abstentlons  :

Volx  contre  :

La prégenle déllbôtallon asl rendue exémolre dàs aa Itangmlaalon au Repréaenlanl de l'!:lal dana le Dépademenl. oonTomiémenl aux dlaposlllons
dea anlt.lea R421-1 al R4215 du Cüde de Juallae Admlnlstïallve. Lâ îdbunal Admlnlaltallt de BOROUuX  peul êlre salal par vole de ïaœurs  Tomiée
œnlre la ptllsûnle déllbérallon dana un délal de daux mola à comp)er de aa publlaallon.

Pour  extralt  cûnforme, La  Malre,

MARSAT
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La Maire  informe  le Conseil,  qu"à la demande  du Trésorier  Public,  une délibération  doit  être  prise pour

rembourser  un particulier  ayant  réglé  directement  la facture  de réparation  de son véhicule  endommagé

lors d'une campagne d'entretien  de la voirie communale (constat amiable en date  du 14/11/2019  montant
des travaux  en réparation  : LABEL'AUTO  Beaumontois  en Périgord  189.81 €)

Le Conseil,

Après  en avoir  délibéré,

Article  la' : émet  un avis favorable  au paiement  de la somme  de 189.81  € à Monsieur  PORTALEZ Laurent,

en remboursement  de la facture  de réparation  de son véhicule  endommagé  dans les conditions  susvisées.

ADOPÏë  A :

Volx  pour  : unanlmllé

Abstentlons  :

Volx  contre  i

La préaenle déllbérallon esl rendtm exéculoks dàs aa kansmlulon  au Reptésenlant de l'):lst dana le Oépansmenl, ixinTûüémenl aux dlspoalllons
daa adlülea R42j-1 al R4!15  du Code de Juallce Admlnlskallve. Le ïrlbunal Admlnlskalll de BORO!AuX  psut êlte 8â181 par vole da mcûura tûmiée
œnlte la pïésenle déllbérallon dsns un délal de deux mûls à œmptsï da sa publlcallün

Pour  extïall  conforme, La  Malre,

Marle-Llse  MARSAî

.,   T'-QS


